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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 15 janvier 2013

R.G. n° 2012/AN/133





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 5e ch., R.G. n°10/2766/A

Réf. Service des allocations : 341006/113-06

EN CAUSE DE :

Monsieur Eugène A 
appelant, comparaissant personnellement assisté par Me Sophie Daoust, avocat.

CONTRE :

L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Ministre des Affaires sociales, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, Centre administratif Botanique, Finance Tower, Boulevard du Jardin Botanique, 50 à 1000 BRUXELLES

intimé, comparaissant par Me Frédéric de Montpellier d’Annevoie qui remplace Me Denis Héger, avocats.

(
(                    (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 11 juin 2012. La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 12 juillet 2012.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les faits.

- M. A, ci-après l’appelant, cohabite depuis 1982 avec une dame Nelly G.

- Il demande le 27 décembre 2004 le bénéfice de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées.

- Par décision du 23 mai 2007, le droit lui est reconnu au 1er janvier 2005 en catégorie 3 sous déduction de ses revenus (cession immobilière du 8 octobre 2001 et pension). La catégorie de bénéficiaire A lui est reconnue (cohabitant).

- Le fils de Mme G., a aussi obtenu le bénéfice des allocations.

- Il était locataire chez une personne âgée et a été contraint de quitter son logement. Le 22 mars 2010, l’appelant écrit au Service pour savoir s’il peut l’héberger sans lui faire perdre le bénéfice de ses allocations.

- Selon l’état civil, l’appelant réside seul tandis que Mme G et son fils forment un ménage distinct.

- Dans le cadre du changement de domicile du fils de Mme G., le Service réexamine le dossier de l’appelant.

- Le 22 avril 2010, le Service répond à un courrier de l’appelant l’informant que la preuve de l’absence de ménage peut être formée par la production d’un contrat de bail enregistré.

- L’appelant et Mme G. ont été domiciliés à la même adresse au n°54 sous deux numéros distincts. L’administration communale s’est posée la question de savoir s’il fallait considérer qu’il y avait deux domiciles distincts à la même adresse ou un seul et même domicile pour les deux intéressés.

- Le 9 juin 2010, le Service entame la procédure en révision d’office de la décision. Il demande à l’appelant si Mme G. loue, comme son fils, une chambre et en ce cas, demande une copie du contrat de bail.

- Le 24 septembre 2010, intervient la décision querellée.

- Le 28 septembre 2010, l’appelant demande la révision de la décision de refus d’octroi de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées considérant qu’il ne forme pas un ménage avec Mme G. Il dépose une composition de ménage en ce sens ainsi que les contrats de bail conclus avec Mme G.
, d’une part, et avec son fils, d’autre part.

- Une première enquête de police, non produite, a lieu en octobre 2010. Elle conclut en l’absence de domiciliation distincte ce qui amène l’administration communale à supprimer la domiciliation distincte.

- Le 26 juillet 2011, une nouvelle enquête de police a lieu à la demande de l’auditorat du travail.

- Au cours de celle-ci, les deux intéressés sont entendus.

- L’appelant admet vivre depuis trente ans dans le même immeuble que Mme Nelly G. laquelle lui donne un coup de main mais n’est pas sa compagne : il dit n’avoir « rien à avoir avec elle » et qu’elle a sa propre chambre à coucher. Elle ne lui paye pas de loyer (contrat de bail à zéro euro) mais par contre, le fils de Mme G versait bien un montant de 150 € par mois pour sa chambre, l’électricité et l’utilisation de la salle de bains commune lorsqu’il vivait dans le même immeuble.

- De son côté, Mme G. confirme ne pas être la compagne de l’appelant mais être hébergée chez lui parce qu’il a besoin d’aide pour lui préparer ses repas et l’entretenir. La maison comprend trois chambres mais une seule cuisine.

3. La demande.


Par décision du 24 septembre 2010, le Service prend la décision de supprimer l’octroi avec effet au 1er octobre 2010 compte tenu des revenus déductibles. Il retient la cohabitation de l’appelant et de Mme G. et tient compte des revenus de celle-ci avec laquelle il forme un ménage.


L’appelant forme un recours considérant vivre seul et entend bénéficier de la catégorie réservée aux isolés (B).

4. Le jugement.


Le tribunal retient la présomption de ménage du fait de la cohabitation, le critère de la vie en couple n’étant pas déterminant. De ce fait, il confirme la catégorie C et la prise en compte des revenus de Mme G. ce qui aboutit à la suppression de l’octroi.

5. L’appel.


L’appelant relève appel au motif qu’il ne forme pas un couple avec Mme G. laquelle l’aide pour les repas, la lessive, le nettoyage qu’il ne peut faire lui-même alors que lui supporte ses propres frais de chauffage, d’électricité, d’eau et de taxes diverses liées à l’occupation de l’immeuble. Chacun gère son budget.

6. Fondement.


La question litigieuse porte sur la catégorie de bénéficiaire qui doit être attribuée à l’appelant (6.1) avec ses conséquences sur le calcul des revenus à prendre en compte (6.2).

6.1. La catégorie de bénéficiaire.

6.1.1. Les textes.


En vertu de l’article 6, §1er, de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées,

§ 1er. Le montant de base de l’allocation de remplacement de revenus s’élève à 4.860,87 € par an. Ce montant de base est octroyé aux personnes appartenant à la catégorie A. Ce montant est augmenté de 50 p.c. pour les personnes appartenant à la catégorie B, et de 100 p.c. pour les personnes appartenant à la catégorie C.

Le Roi détermine les personnes qui appartiennent aux catégories A, B et C.


L’article 7, §3, de la même loi précise :

§ 3. Il y lieu d’entendre par « ménage » toute cohabitation de deux personnes qui ne sont pas parentes ou alliées au premier, deuxième ou troisième degré.

L’existence d’un ménage est présumée lorsque deux personnes au moins qui ne sont pas parentes ou alliées au premier, deuxième ou troisième degré, ont leur résidence principale à la même adresse. La preuve du contraire peut être apportée par tous les moyens possibles par la personne handicapée ou par la direction d’administration des prestations aux personnes handicapées.

Cependant, si un des membres du ménage est détenu en prison ou dans un établissement de défense sociale, le ménage cesse d’exister.


Selon l’article 4, §1er, de l’arrêté royal du 5 mars 1990 relatif à l’allocation pour l’aide aux personnes âgées,

§ 1er. En application de l’article 7, § 1er, alinéa 3 de la loi, les parties de revenus suivantes ne sont pas pris en considération, ceci selon que la personne handicapée appartient à la catégorie A, B ou C : respectivement  9.603,91 EUR, 9.603,91 EUR et 12.000,90 EUR par an. Ces montants sont adaptés à l’indice des prix à la consommation conformément aux dispositions prévues au § 3.

Appartiennent à :

1° la catégorie A : les personnes handicapées qui n’appartiennent ni à la catégorie B, ni à la catégorie C ;

2° catégorie B : les personnes handicapées qui :

- soit vivent seules ;

- soit séjournent nuit et jour dans une institution de soins depuis trois mois au moins et n’appartenaient pas à la catégorie C auparavant.

3° catégorie C : les personnes handicapées qui :

- soit sont établies en ménage ;

- soit ont un ou plusieurs enfants à charge.

Il ne peut y avoir, par ménage, qu’une seule personne qui bénéficie de l’abattement qui correspond à la catégorie C. Si, dans un ménage, deux personnes handicapées ressortissent de la catégorie C, chacune d’elles percevra un abattement égal à la moitié de l’abattement qui correspond à la catégorie C.

6.1.2. Leur interprétation.


L’article 6 de la loi classe les bénéficiaires en trois catégories que le Roi est chargé de préciser, ce qu’il a fait par l’article 4 de l’arrêté royal. La catégorie C (anciennement chef de ménage), la plus haute, est attribuée à deux types de bénéficiaires dont la personne handicapée qui vit en ménage.


C’est l’article 7, §3, de la loi qui définit ce qu’il entendre par ménage. Au départ, cette notion concernait la personne handicapée mariée non séparée de fait ou de corps mais aussi le bénéficiaire établi en ménage. Ce dernier visait toute cohabitation entre personnes de sexe différent, sauf parentes ou alliées jusqu’au troisième degré inclusivement, lorsqu’elles formaient un couple.


Pou remédier à une discrimination portant sur le ménage composé de personnes de même sexe, la loi telle que modifiée par la loi-programme du 24 décembre 2002 (I) avait défini le ménage comme étant « toute cohabitation de personnes qui forment une entité économique du simple fait que ces personnes supportent en commun, principalement, les frais journaliers pour assurer leur subsistance » et édicté une présomption, susceptible d’être renversée, selon laquelle « l’existence d’un ménage est présumée lorsque plusieurs personnes ont leur résidence principale à la même adresse ».


Le législateur est rapidement revenu en arrière puisque la loi-programme du 9 juillet 2004 a supprimé la modification dont question ci-dessus, avec effet rétroactif à la date du 1er juillet 2004, pour en revenir à la situation antérieure tout en veillant à éliminer les discriminations fondées sur le sexe
.


Par ailleurs, la Cour constitutionnelle
 a aussi annulé la version de 2002 juste avant son abrogation sur le fondement suivant :

« B.6.1.
Il ressort des travaux préparatoires de la disposition incriminée qu’en modifiant la définition de la notion de ménage, le législateur entendait adapter les critères et les modalités d’octroi des allocations aux personnes handicapées aux formes actuelles de cohabitation, en tenant compte non seulement des revenus propres de la personne handicapée, mais aussi de ceux des personnes avec lesquelles la personne handicapée forme ce ménage (Doc. parl., Chambre, 2002-2003, DOC 50-2124/001, pp. 86 à 88 et 92).

Conscient que l’administration ne pouvait examiner chaque situation de vie particulière, le législateur a opté pour un système de présomption d’existence d’un ménage lorsque deux ou plusieurs personnes sont domiciliées à la même adresse, en laissant toutefois la possibilité à l’intéressé de démontrer par tous les moyens possibles que la situation de fait se distingue de la situation juridique dont témoigne le registre national (Doc. parl., Chambre, 2002-2003, DOC 50-2124/001, p. 92). […].

B.6.2.

En disposant que toute cohabitation de personnes qui forment une entité économique du fait qu’elles supportent en commun, principalement, les frais journaliers pour assurer leur subsistance, sans prendre en considération le nombre de ces personnes ni la nature de leur cohabitation (souligné par Nous), le législateur est allé au-delà de l’objectif qu’il poursuit. Dès lors qu’il entendait adapter la définition du ménage à l’évolution de la société pour prendre en compte d’autres formes de cohabitation que celle du mariage qui peuvent influencer les revenus de ce ménage, le critère tiré de la seule prise en charge commune des frais journaliers ne permet pas de distinguer suffisamment ces nouvelles formes de cohabitation d’autres formes de prise en charge commune de frais journaliers qui existaient avant l’adoption de la loi incriminée et qui se trouvaient exclues de la notion de ménage.

Il s’ensuit qu’en ce qu’il a pour effet d’inclure les communautés religieuses ou laïques dans la notion de ménage, le critère employé en l’occurrence par le législateur n’est pas pertinent par rapport à l’objectif que celui-ci entendait poursuivre.

B.6.3.

La circonstance que la présomption d’existence d’un ménage puisse être renversée par toute voie de droit, un large pouvoir d’appréciation étant laissé à l’administration, ne modifie rien à ce constat. En effet, l’absence de critères précis permettant de distinguer la cohabitation de personnes au sens que le législateur a entendu lui donner, par rapport à d’autres formes de cohabitation qu’il n’avait manifestement pas l’intention d’inclure dans la notion de ménage, crée dans le chef des personnes qui pourraient envisager le renversement de la présomption légale une incertitude incompatible avec le principe d’égalité ».


La notion de ménage est donc redevenue celle qui était en vigueur antérieurement, à savoir la cohabitation de deux personnes (et non plus d’un nombre illimité de personnes
), non parentes ou alliées aux trois premiers degrés, qui forment un couple mais sans qu’elles doivent dorénavant être de sexe différent.


Pour qu’il y ait ménage, il faut donc qu’il y ait cohabitation, ce qui implique un partage des charges et une mise en commun des ressources, mais aussi que les deux personnes forment un couple
.


Cette définition a été dégagée par la jurisprudence et implique, outre une résidence commune, une cohabitation laquelle implique vivre en commun sous le même toit et régler ensemble, totalement ou principalement, les affaires du ménage (ce qui suppose un budget commun pour la vie de tous les jours)
.


L’existence d’un ménage est présumée lorsque deux ou plusieurs personnes ont leur résidence principale à la même adresse selon les indications fournies par le Registre national.


Cette présomption est donc fondée sur une donnée, la domiciliation, dont on sait qu’elle n’est pas fiable à cent pour-cent
. Le législateur a donc donné tant au bénéficiaire qu’au Service la possibilité d’apporter la preuve contraire par tous les moyens de preuve possibles.


La durée de la cohabitation importe peu. Si en soi, la notion de cohabitation implique une certaine durée, il ressort des dispositions de l’arrêté royal que cette cohabitation est présumée exister dès que les cohabitants se sont inscrits à la même adresse
.

Le législateur a exclu du ménage de la personne handicapée la personne qui est détenue en prison ou dans un établissement de défense sociale
 ainsi que les parents ou alliés des 1er, 2e et 3e degrés (cf. art. 7, §3). Un parent ne peut donc former un ménage au sens de l’article 7 avec un de ses enfants
. Il le peut d’autant moins qu’il ne forme pas un couple avec celui-ci
 ; l’enfant ne sera pris en compte que s’il est à charge (cf. art.1er, §° de l’arrêté royal du 6 juillet 1987) et non parce que la personne handicapée et l’enfant forment ensemble un ménage.


La Cour constitutionnelle
 a validé la nouvelle législation en considérant que :

« B. 5.2.
En excluant de la notion de ménage les parents ou alliés au premier, deuxième ou troisième degré, l’article 7, § 3, de la loi en cause crée une différence de traitement qui peut se justifier raisonnablement au regard de l’objectif du législateur d’encourager la prise en charge familiale de la personne handicapée. Cette disposition ne permet certes pas de prendre en compte la solidarité manifestée par une personne qui, sans être parent ou allié, prend en charge une personne handicapée sans vivre en couple avec elle. Le législateur ne peut cependant pas prendre en compte ces situations particulières sans s’immiscer dans la vie privée des intéressés. Par ailleurs, ces personnes peuvent dans la plupart des cas recourir à l’adoption ou constituer une famille d’accueil. Elles sont alors considérées comme parents au premier degré. La Cour relève en outre que la présomption de l’existence d’un ménage peut être renversée dans l’hypothèse où la domiciliation commune ne se double pas d’une mise en commun des revenus et charges du ménage. Les différences de traitement entre personnes handicapées visées par les questions préjudicielles sont compatibles avec les articles 10 et 11 de la Constitution ».


Dans ce même arrêt, la Cour a considéré que la situation était discriminatoire lorsque la personne handicapée sans revenu forme un ménage sans vivre en couple :

« B.7.2.
Il ressort de ces dispositions qu’à la différence de ce que prévoit la loi en cause pour les allocations aux handicapés, les revenus du cohabitant avec lequel le bénéficiaire du revenu d’intégration sociale ne vit pas en couple ne sont pas pris en considération pour fixer le montant de la prestation. Comme le relève la Cour du travail de Bruxelles dans son arrêt du 30 avril 2009 rendu dans l’affaire n° 5065, la personne handicapée peut demander un complément de revenu d’intégration sociale pour compléter ses allocations de handicapé. 

B.8. Les allocations accordées aux personnes handicapées constituent un régime spécial d’aide sociale, qui doit garantir en priorité la sécurité d’existence des moins favorisés (Doc. parl., Chambre, 1985-1986, n° 448-1, p. 2). Le revenu d’intégration sociale relève pour sa part d’un régime général d’aide sociale, dont l’objectif est de permettre à toute personne de disposer d’un revenu lui permettant de vivre.

S’il peut exister des différences objectives entre ces deux régimes quant aux conditions d’octroi et à l’ampleur de l’aide octroyée, une disposition qui a pour effet de diminuer les allocations pour handicapés en dessous du montant du revenu d’intégration sociale porte une atteinte disproportionnée aux droits de ces personnes et ne tient pas compte de l’objectif du législateur qui est d’assurer en priorité la sécurité d’existence des personnes qui, en raison de leur handicap, sont considérablement limitées dans leur capacité de gain ou dans leur autonomie. Cette disposition oblige en outre la personne handicapée à effectuer des démarches complémentaires en vue d’obtenir un complément de revenu d’intégration sociale alors que cette personne est déjà dans une situation de dépendance et est déjà confrontée à des difficultés de réinsertion sociale.

B.9.
En ce qu’il a pour effet de réduire en dessous du montant du revenu d’intégration sociale auquel aurait droit cette personne en vertu de l’article 14, §§ 1er et 2, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale, le montant des allocations aux personnes handicapées d’une personne ne disposant pas de revenus qui, sans vivre en couple, forme un ménage avec une personne qui n’est pas parente ou alliée au premier, deuxième ou troisième degré et qui dispose de revenus, l’article 7 de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées n’est pas compatible avec les articles 10 et 11 de la Constitution ».


Cet arrêt pose question en ce qu’il ne part pas de la notion de ménage au sens de couple formé par deux personnes mais de la simple cohabitation de deux personnes sans se préoccuper de savoir s’il y a un couple alors que la notion de ménage implique préalablement l’existence d’un couple, existence présumée tout comme la cohabitation mais qui peut être renversée et qui est essentielle pour justifier la prise en compte des revenus des deux personnes qui cohabitent.


Par conséquent, il faut donc en cas de domiciliation commune de deux personnes, non parentes ou alliées, exclure l’existence d’un ménage dans l’hypothèse où les deux personnes ne forment pas un ménage au sens de couple commun ainsi que dans le cas où cette domiciliation commune ne se double pas d’une mise en commun des revenus et charges du ménage
.


Il s’agit là d’une question de fait à apprécier par le Service, lorsqu’il dispose des éléments d’appréciation, ou par le juge lorsqu’il est saisi de la question du renversement de la présomption.


Une personne handicapée peut donc cohabiter avec un tiers sans former nécessairement un ménage au sens de la législation, soit parce qu’ils ne forment pas un couple, soit parce qu’ils ne partagent pas les revenus et les charges de la vie commune. En ce cas, elle aura droit aux abattements correspondants à la catégorie A (cohabitant) ou B (isolé) selon le cas mais dans les deux cas, les revenus de l’autre personne ne seront pas pris en considération pour le calcul des allocations.


S’ils ne forment pas un couple et qu’en sus, ils ne cohabitent pas en ce sens qu’ils ne partagent pas les revenus et les charges, alors, la personne handicapée doit être reconnue comme isolée
. Une personne qui loue une chambre dans laquelle elle vit de manière autonome ne cohabite pas avec le propriétaire ou le locataire principal de l’immeuble.


La charge de la preuve repose, s’agissant de renverser une présomption, sur la personne handicapée
 lorsqu’elle est renseignée par l’état civil comme résidant à la même adresse qu’une tierce personne chez laquelle elle est mentionnée comme cohabitante. Le seul fait de dénier toute cohabitation ne suffit pas.
6.1.3. Leur application en l’espèce.


L’appelant et Mme G. sont domiciliés ensemble à la même adresse. Tous deux contestent l’existence d’une vie commune au sens de couple – ce que ne conteste pas formellement le Service qui s’en tient à la notion de cohabitation – et attestent de l’existence de chambres séparées, la vie sous le même toit étant due selon eux au fait que l’appelant a besoin d’aide dans la vie quotidienne.


L’appelant signale dans son courrier du 6 novembre 2012 qu’ils ont chacun leur chambre, ce qui n’a pas été remis en cause lors des visites des lieux, et qu’il ne forme pas un couple avec Mme G. mais il ne peut être contesté qu’ils cohabitent au sens de la législation en ce sens qu’ils prennent leurs repas en commun, partagent les mêmes lieux, hormis leurs chambres, et vivent dans un seul et même immeuble.


Dès lors, l’appelant doit être reconnu comme un bénéficiaire de catégorie A étant cohabitant puisqu’il vit de manière communautaire avec Mme G.

6.2. Le calcul des revenus en fonction de la catégorie de bénéficiaire.

6.2.1. Le texte


L’article 7 de la loi susvisée prévoit :

§ 1er. Les allocations visées à l’article 1er ne peuvent être accordées que si le montant du revenu de la personne handicapée et le montant du revenu de la personne avec laquelle elle forme un ménage ne dépasse pas le montant des allocations visé à l’article 6.

Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, ce qu'il faut entendre par « revenu » et par qui, selon quels critères et de quelle manière le montant doit en être fixé.

Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, déterminer que certains revenus ou parties de revenus, dans les conditions qu’il détermine, ne sont que partiellement ou ne sont pas pris en considération. Il peut opérer une distinction en fonction du fait qu’il s'agit d’une allocation de remplacement de revenus, d’une allocation d’intégration ou d’une allocation pour l’aide aux personnes âgées. Il peut aussi opérer une distinction en fonction de l’appartenance du bénéficiaire à la catégorie A, B ou C, en fonction du degré d’autonomie de la personne handicapée, en fonction du fait qu’il s’agit du revenu de la personne handicapée elle-même ou du revenu de la personne avec laquelle elle forme un ménage, ou en fonction de l’origine des revenus.

§ 2. […].

§ 3. (cf. ci-dessus)

§ 4 […].

6.2.2. Son application en l’espèce.


En l’absence de ménage au sens de la législation relative aux personnes handicapées, les revenus de Mme G. doivent être ignorés.


De ce fait, il y a lieu d’inviter le Service à déposer une proposition de calcul.


Les revenus de l’appelant sont constitués de sa pension et de la prise en compte du revenu de la cession d’un immeuble en 2001. L’appelant conteste le montant retenu par la décision en arguant du fait qu’il ne dispose plus du capital et qu’il y a des dettes à déduire, dettes antérieures à la cession et apurées à l’aide du produit de la cession (notamment une facture de 159.000 F.B. du 2 janvier 2001 payée après rappel du 22 juin 2001 mais dont la date exacte de paiement n’est pas connue).


Sur la base de la décision administrative, la situation devrait, selon les calculs opérés par la Cour mais que les parties doivent contrôler, se présenter comme suit :

· Allocation au 1er octobre 2010 : 4.293,35 € l’an ;

· Revenus à déduire :

· Bien bâti : 0 €

· Cession du 8 octobre 2001 (dont il être tenu compte pendant 10 ans) :

1. Valeur vénale : 26.028,82 €

2. Dettes apurées à l’aide du produit de la cession : (à déterminer)

3. Abattements : 13.375,00 €

4. Solde : 12.653,82 €

5. Revenus fictifs : 6 % soit 759,23 € (sous réserve éventuelle de dettes à justifier)

· Pensions : 12.058,44 € :

1. Abattement 10% : 1.205,84 €

2. Solde : 10.852,60 €

· Rentes : 11,40 €

· Total : 11.623,23 €

· Abattement indexé au taux cohabitant : 11.765,03 €

· Solde des revenus : 0

· Octroi : 4.293,35 € l’an (intégral).


Il n’y aurait donc pas lieu de débattre de l’existence de dettes antérieures à la cession ni d’opérer un calcul au 1er novembre 2011 (la cession ne devant plus être prise en compte à partir de cette date, compte tenu du délai de 10 ans dont question à l’article 17 de l’arrêté royal) puisque l’octroi serait intégral.


La Cour ordonne une réouverture afin que les parties s’expliquent sur le montant de l’allocation qui revient à l’appelant.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 4 juin 2012 par la 5ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°10/2766/A),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 12 juillet 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse le lendemain,


Vu l’ordonnance rendue le 18 septembre 2012 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire fixant la date de plaidoiries au 20 novembre 2012, date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 18 décembre 2012,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Namur, dossier contenant le dossier administratif, figurant dans le dossier de procédure du tribunal,


Vu les conclusions de l’appelant reçues au greffe respectivement les 18 et 23 octobre 2012,


Vu les conclusions de l’intimé reçues au greffe respectivement les 16 et 21 août 2012,


Vu les dossiers déposés par l’appelant le 12 octobre 2012 et à l’audience du 18 décembre 2012 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Madame Corinne LESCART, Substitut général, en son avis oral donné en langue française et en audience publique le 18 décembre 2012,


reçoit l’appel,


le déclare en grande partie fondé,


réforme le jugement dont appel en toutes ses dispositions, sauf en ce qu’il reçoit le recours et statue sur les dépens,


dit pour droit que l’appelant relève de la catégorie de bénéficiaires A et non C,


pour le surplus, ordonne la réouverture des débats afin qu’une proposition de calcul soit établie,


fixe à cet effet date au mardi 19 mars 2013 à 14 heures 50 au local ordinaire des audiences de la Cour du travail de Liège, section de Namur, rez-de-chaussée, Place du Palais de Justice, 5 à 5000 NAMUR,


réserve à statuer sur le surplus, dépens d’appel y compris.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Claude MACORS, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Francy CAREME, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le QUINZE JANVIER DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS





M. Michel DUMONT
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